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DOCUMENT D’INFORMATION SUR LES AJUSTEMENTS QUI DEVRONT ÊTRE

EFFECTUÉS DANS LE BUDGET AU TITRE DE L’INFLATION, DES AJUSTEMENTS

STATUTAIRES ET DES FLUCTUATIONS DES TAUX DE CHANGE
Document d’information sur les ajustements qui devront être effectués dans le budget
au titre de l’inflation, des ajustements statutaires et des fluctuations des taux de change
1. Le présent document est établi pour répondre aux questions relatives à la procédure suivie au Secrétariat des Nations Unies pour ajuster son budget ordinaire en vue de compenser les variations causées par les fluctuations des taux de change, et les ajustements statutaires obligatoires. 
2. Le budget des Nations Unies couvre une période de deux ans (biennale) et est présenté à la Cinquième Commission (des questions administratives et budgétaires) de l’Assemblée générale de cet organe, environ dix-huit mois préalablement au démarrage de son exécution. Par conséquent le budget-programme des Nations Unies pour l’exercice biennal  2006-2007 a été élaboré en juin 2004 pour que soit entamé son examen.
3. Le budget est «recalculé» trois fois pendant son existence. La première réévaluation des coûts est présentée à la Cinquième Commission peu de temps avant le démarrage de l’exécution.  Une deuxième réévaluation est effectuée en vue de la présentation du Premier rapport du Secrétaire général sur l’exécution du budget-programme à la fin de la première année de l’exercice biennal. Le dernier rapport d’exécution du Secrétaire général fait état de la réévaluation  finale des coûts dans le budget-programme.
4. Les raisons pour la réévaluation des coûts dans le budget reposent primordialement sur les fluctuations des taux de change, et des ajustements statutaires des rémunérations.  Contrairement à l’OEA, les dépenses des Nations Unies s’étalent sur le monde entier. Les fluctuations des taux de change (particulièrement celles de l’Euro vis-à-vis du dollar américain) exercent une incidence sensible sur les dépenses de l’ONU. Les taux d’inflation, les estimations des recettes hors quotes-parts, et l’impact des recommandations de la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) qui déterminent les niveaux de rémunération du personnel des Nations Unies, exercent également des effets sur les prévisions originales du budget. Le plus récent rapport de la CFPI (document A/61/381 de l’ONU) montre que ces recommandations signifieront des obligations supplémentaires de EU$9,6 millions pendant l’exercice budgétaire 2006-2007, et seront reflétées dans le Premier rapport du Secrétaire général de l’ONU sur l’exécution du budget-programme.
5. Si les prévisions obtenues en réévaluant les coûts dans le budget accusent des obligations budgétaires plus élevées, l’Assemblée générale adopte un plafond budgétaire plus élevé, et les États membres sont requis de verser un supplément de quotes-parts qui sera calculé en fonction du barème en vigueur. Si selon les prévisions, un niveau budgétaire inférieur sera requis, les États membres reçoivent un remboursement du montant de leur quote-part qui sera proportionnel à cette réduction. Le Premier rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur l’exécution du budget-programme de cette institution pour l’exercice biennal 2004-2005 (document A/59/578 de l’ONU) indique une augmentation des dépenses de EU$172 millions, dont EU$79 millions peuvent être imputés aux fluctuations des taux de 

change, et EU$32,8 millions des estimations révisées de l’inflation. Les estimations de recettes ont été révisées à la hausse à concurrence de $9,4 millions, causant ainsi une augmentation globale des obligations budgétaires d’environ EU$162,5 millions. Le budget 2006-2007 recalculé qui a été présenté en décembre 2005 (document A/60/599 des Nations Unies) a montré que l’effet net des taux de change, de l’inflation, des nouvelles estimations de recettes, de la mise en œuvre des décisions des Résultats du Sommet mondial, et des recommandations de la CFPI représenterait une réduction des obligations globales du budget d’un montant de EU$52,8 millions.
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